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La Constitution föderale est modifiee comme suit:

Art. 40bis (nouveau)

1 La Confederation encourage et soutient des efforts internationaux visant ä limiter le comm er­
ce de materiel de guerre et ä reduire les armements au benefice du developpement social.

2 L'exportation et le transit de materiel de guerre et de services destines exclusivement ä des 
fins guerrieres, les activites d'intermediaire ainsi que les operations de financement relatives ä 
ce materiel et ä ces services sont interdits. La production de materiel de guerre est soumise ä 
autorisation.

3 L'exportation et le transit de biens et de services pouvant etre utilises aussi bien ä des fins mi- 
litaires que civiles, les activites d'intermediaire ainsi que les operations de financement relatives 
ä ces biens et ä ces services sont interdits lorsque l'acquereur entend utiliser ces biens et ces 
services ä des fins guerrieres.

4 Sont aussi interdites toutes les operations servant ä contourner les interdictions, en 
particulier:

a) les operations realisees par l'intermediaire de filiales ä l'etranger ou en Cooperation avec 
des firmes etrangeres;

b) la remise d'installations de production, de licences et de donnees techniques indispensa­
bles au developpement ou ä la fabrication de materiel de guerre ou de moyens de destruc- 
tion massive, ou les activites d'intermediaire y relatives.

5 Une commission federale independante de l'adm inistration est chargee de l'execution. Elle 
est autorisee en particulier ä:

a) intervenir lorsqu'il y a suspicion de violation des alineas 3 ou 4;

b) evaluer l'impact sur la paix des developpements technologiques;

c) proceder ä des inspections et ä des contröles ulterieurs.

6 La legislation federale regle les details. Elle peut soumettre les operations visees aux alineas 
3 et 4 au regime de l'autorisation ou de la declaration obligatoire. Elle declare punissables les 
infractions aux alineas 2 ä 4.

Art. 41, 2e, 3e et 4e al.
Abroge

Quel est l'enjeu?

Le 8 juin 1997, le peuple et les cantons seront appeles ä se prononcer sur In itiative po- 
pulaire "pour l'interdiction d'exporter du materiel de guerre"

C'est le Parti socialiste suisse (PSS) qui a lance l'initiative, en 1991. Diverses organisa- 
tions, dont la Communaute de travail pour le contröle de l'armement et l'interdiction des 
exportations d'armes (ARW) et le Groupe pour une Suisse sans armee (GSsA), lui ont 
prete main-forte. Le PSS a depose son initiative le 24 septembre 1992, munie de 108 762 

signatures valables.



Que dem ande l'initiative?

L'initiative poursuit essentiellement deux objectifs:

• Interdire l'exportation, le transit et le Courtage de biens et services destines ä des 

fins guerrieres (2e alinea).

• Interdire l'exportation, le transit et le Courtage de biens et services qui peuvent 

etre utilises ä des fins tant civiles que militaires (dits biens ä double usage), lors- 

que l'acquereur entend utiliser ces biens et services ä des fins guerrieres (3e

alinea).

Le Conseil federal et le Parlement rejettent l'initiative, jugee excessive...
Le Conseil federal et le Parlement rejettent l'initiative, qu'ils jugent excessive et dangereu- 
se pour l'emploi et la defense nationale. Le troisieme alinea de l’initiative, en particulier 

(interdiction d'exporter des biens ä double usage), serait lourd de consequences pour no- 
tre industrie d'exportation.

... et lui opposent un contre-projet indirect
Bien que la Suisse dispose, avec la loi de 1972 sur le materiel de guerre, d'un instrument 
efficace pour prevenir les abus, le Conseil federal et le Parlement ont oppose un contre- 
projet indirect ä l'initiative, sous forme d'une loi sur le materiel de guerre (LMG) plus se­
vere et d'une nouvelle loi sur le contröle des biens (LCB), qui entreront en vigueur cette 

annee encore.

La loi de 1996 sur le materiel de guerre (LMG) a pour but de veiller au respect des obli- 

gations internationales et des principes de la politique etrangere de la Suisse, par le 
contröle de la fabrication et du transfert de materiel de guerre.

Sont consideres comme materiel de guerre: les armes, systemes d'armes, munitions et 
explosifs pouvant servir de moyens de combat ainsi que les equipements specifiquement 
congus ou modifies pour un engagement au combat ou pour la conduite du combat (ex: 
appareils de pointage, systemes de conduite de tir, systemes de brouillage 
electronique...).

La loi interdit le developpement, la fabrication et le commerce d'armes nucleaires, 
biologiques et chimiques et de mines antipersonnel.

La fabrication, le commerce, le Courtage, l'importation, l'exportation, le transit de materiel 
de guerre, de meme que le transfert de technologie, sont soumis ä contröle. Le contröle 
du Courtage de materiel de guerre et du transfert de technologie (biens immateriels, licen- 
ces) comblent des lacunes reconnues de la loi sur le materiel de guerre de 1972.
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Le commerce de materiel de guerre ä destination de l'etranger ne sera autorise que s'il ne 
contrevient pas au droit international et n'est pas contraire aux principes de la politique 
etrangere de la Suisse et ä ses obligations internationales. La nouvelle loi permet au 
Conseil federal de participer aux embargos internationaux frappant un pays ou un groupe 
de pays.

La loi sur le contröle des biens (LCB) vise ä contröler le commerce de materiel sensi­

ble, soit:

• les biens ä double usage pouvant etre detournes en vue de fabriquer des armes atomi- 

ques, chimiques ou biologiques et leurs missiles;

• les biens ä double usage necessaires au developpement, ä la fabrication ou ä l'utilisa- 

tion des armes conventionnelles (materiaux evolues, electronique, telecommunications, 

calculateurs, appareils de transmission, capteurs et lasers...);

• les biens militaires specifiques, qui ne sont pas du materiel de guerre, mais qui ont ete 

congus ä des fins militaires (simulateurs, systemes de surveillance, equipements d'ob- 

servation...) ainsi que les avions militaires d'entraTnement avec points d'ancrage 

(Pilatus).

Pour respecter les accords internationaux signes par notre pays, ainsi que les differents 
regimes internationaux de contröle des exportations, le Conseil federal peut soumettre le 
commerce des biens ä double usage et des biens militaires specifiques au systeme du 
permis et de la declaration obligatoire. La loi permet en outre ä notre pays de participer ä 
toutes les mesures d'embargo decidees par la communaute internationale ä l'encontre de 

pays ou de groupes de pays.

La loi revisee sur le materiel de guerre et la loi sur le contröle des biens permettent l'en- 
traide administrative entre autorites suisses et autorites etrangeres. Les infractions sont 
punies plus severement qu'auparavant. Dans les cas graves, la peine sera la reclusion 
jusqu'ä 10 ans, assortie eventueiiement d'une amende jusqu'ä 5 miliions de francs.

Avec la loi sur le materiel de guerre et la loi sur le contröle des biens, la Suisse satisfait 
pleinement aux exigences de la communaute internationale et de toutes les organisations 
internationales en matiere d'exportation de materiel de guerre et de biens ä double usage. 
Contrairement ä l'initiative, eile y satisfait sans suppression inutile d'emplois. L'initiative n'a 
plus de raison d'etre.



Argum ents contre l'initiative

L'initiative est une attaque contre notre industrie d'exportation
L'initiative socialiste interdit les exportations non seulement de materiel de guerre, mais 
aussi celles de biens ä double usage que l'acquereur "entend utiliser ä des fins 
guerrieres".

Vouloir prouver de maniere definitive l'intention de l'acquereur est une chimere. Dans I n ­
dustrie (machines, chimie, horlogerie, electronique), il existe des milliers de produits qui 
peuvent etre utilises ä des fins tant civiles que militaires. Les fournisseurs et les sous- 
traitants connaissent rarement l'affectation finale de l'element qu'ils ont livre.

Si l'initiative etait acceptee, l'industrie suisse et ses fournisseurs - essentiellement de peti- 
tes et moyennes entreprises - auraient ä se soumettre ä des contröles etatiques beau- 
coup plus severes que ceux effectues ä l'etranger (5e alinea de l'initiative). Elle aurait ä 
surmonter de nouveaux obstacles commerciaux. Comme les contröles concerneront ega- 
lement les clients ä l'etranger, il est ä craindre que les offres des entreprises suisses ne 
soient plus prises en consideration. L'initiative entrave gravement les exportations.

L'initiative menace des milliers d'emplois
Selon des estimations prudentes de la Societe suisse des constructeurs de machines 
(VSM), une acceptation de l'initiative entraTnerait la perte de milliers d'emplois dans la 
seule industrie des machines, des equipements electriques et des metaux.

Le 2e alinea de l'initiative (interdiction d'exporter du materiel de guerre) provoquerait la 
disparition immediate de 5 700 emplois. Le 3e alinea (interdiction d'exporter des biens ä 

double usage) menacerait quelque 3 000 entreprises, qui occupent dans l'ensemble 
122 000 personnes. Enfin, le contröle des activites de recherche prevu au 5e alinea de 
l'initiative toucherait 18 300 personnes employees dans la recherche et le developpe- 
ment. Si l'initiative etait acceptee, de nombreuses entreprises transfereraient leurs activi­
tes de recherche ä l'etranger pour rester concurrentielles.

L'initiative n'a plus de raison d'etre
La loi plus severe sur le materiel de guerre (LMG) et la nouvelle loi sur le contröle des 
biens (LCB) dotent la Suisse d'un regime de contröle des exportations qui compte parmi 
les plus severes du monde. Ces deux lois permettent, sans menacer inutilement des em­
plois, d'eviter que des produits suisses ne soient detournes ä des fins criminelles.

L'initiative n'entre pas dans les efforts de promotion de la paix
Les auteurs de l'initiative croient que la limitation des armements permettra d'eliminer les 
conflits, de reduire les forces armees et les arsenaux et d'empecher la dissemination des
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armes. Ils font preuve d'une meconnaissance absolue des realites. La meilleure fagon de 

limiter le commerce mondial de materiel de guerre est d'appliquer les lois qui viennent 
d'etre mises sous toit (LMG et LCB) et de participer, en accord avec la communaute inter­
nationale, au contröle des exportations.

L'initiative vise ä reduire la capacite de defense du pays
Le Conseil federal, le Parlement et le peuple suisse ont repete ä plusieurs reprises leur 
volonte de maintenir une defense nationale credible. La capacite de defense d'un petit 
Etat comme la Suisse depend, entre autres facteurs, de la possibilite de maintenir sa pro­
pre production d'armes et d'echanger ces biens avec l'etranger. L'initiative " pour l'interdic- 
tion d'exporter du materiel de guerre" va ä l'encontre de cette volonte. Elle s'inscrit dans le 
sillage d'une serie de projets visant pour la plupart ä supprimer l'armee suisse: initiative de 
1987 "demandant le droit de referendum en matiere de depenses militaires", initiative de 
1989 "pour une Suisse sans armee", initiatives de 1993 "40 places d'armes ga suffit" et 
"pour une Suisse sans nouveaux avions de combat", initiative de 1994 "Une Suisse sans 
taxe militaire" (qui n'a pas abouti), initiative "pour moins de depenses militaires" (declaree 
nulle) et initiative "en faveur d'une redistribution des depenses" (initiative deposee).

Conclusion:
L'initiative populaire du PSS porte un titre trompeur. Elle depasse de loin le 
cadre du materiel de guerre.

L'initiative est une attaque contre notre industrie d'exportation

L'initiative menace des milliers d'emplois

L'initiative n'a plus de raison d'etre

L'initiative ne contribue pas aux efforts de promotion de la paix 

L'initiative vise ä reduire la capacite defensive de notre pays

Le 8 juin 1997:

• Non ä l'initiative anti-exportations

• Non ä de nouvelles suppressions d'emplois

• Non ä l'initiative socialiste "pour l’interdiction d'exporter du materiel de guerre"


